L O I 

Relative  aux  Chambres  des  comptes  ci-devant  fupprimées , 
éf  qui  règle  la  manière  dont  les  comptes  qui  fe  vérîfioient 
par  ces  diverfes  compagnies , feront  rendus  à V avenir. 

Donnée  à Paris  , le  2^  Août  1791. 

Louis,  par.  la  grâce  de  Dieu  & parla  Loi  conftim- 
tionnelle  de  TÉtat,  Roi  desFrançois:  A tous  préfeiis 
& à venir  ; S A L u T. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de 

L'Assemblée 
comité  central  de 


l'Assemblée  N âti  0 n ale  , 
du  ‘ q.  Juillet  Jpp  i. 

Nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
Liquidation  , décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE  PREMIER. 

De  la  fuppreffion  des  Chambres  des  comptes. 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  & de  la  notification 
du  preiènt  Decret  aux  Chambres  des  comptes  du  royaume, 

A 
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/iipprimés  par  le  Décret  du  2 feptembre  1790  ; elles 
cefTeront  toutes  fondions. 

I I. 

A compter  du  même  jour , les  offices  de  procureurs 
poftulans  , & les  autres  offices  miniftériels  près  lefdites 
Chambres  des  comptes,  feront  fupprimés. 

III. 

Auffitôt  quelepréfent  Décret  fera  parvenu  aux  diredoires 
des  départemens , ils  le  feront  notifier  aux  Chambres  des 
comptes  fituées  dans  l’étendue  de  leur  département  ; & dans 
le  jour , les  diredoires  des  départemens  feront  procéder  par 
deux  de  leurs  membres  , affiftés  du  procureur-général- 
fyndic  du  département  , à rappofition  des  fcellés  fur  les 
greffes , dépôts  & archives  deMites  Chambres  des  comptes, 
ainfi  que  fur  leur  mobilier. 

I V.  . 

Lefdits  commiffaires , lors  de  Tappofition  des  fcelles , le 
feront  reprélenter  & remettre , tous  les  comptes  non  encore 
définitivement  jugés,  apurés  ou  corrigés , qui  fe  trouveront 
exifier  dans  les  greffes , ainfi  que  les  pièces  à 1 appui  ; ils  eu 
drefferont  un  bref  état  , dont_un  double  fera  delivre  aux 
greffiers , pour  leur  .décharge  defdits  comptes  & pièces. 

V. 

Ils  fe  feront  repréfenter  les  regiftres  aux  diftribiitions 
des  comptes  , & remettre  ceux  defdits  regiftres  fur  lefquels 
il  fè  trouvera  des  articles  non  encore  déchargés. 


3 

V I. 


Les  officiers  qui  fe  font  chargés  fur  leurs  reg.flres  des 
comptes  & pièces  à l’appui , feront  tenus  de  remettre  lefo.ts 
comptes  & pièces  au  diredoire  du  departement  dans 
quinzaine  à compter  de  la  notification  , apres  laquelle 
quinzaine , feute  par  eux  d’avoir  remis  lefoits  comptes  & 
pièces  , les  intérêts  de  leurs  finances  ceffieront  de  plein 
droit , & après  une  fécondé  quinzaine  , ils  feront  en  outre 
condamnés  à une  amende  de  trois  .cents  livres , iaquel  e 
fera  enfuite  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour  te 

retard. 

V t I. 

Les  diredoires  des  départemens  feront  parvenir  fans 
délai  au  bureau  de  comptabilité  qui  fera  ci-après  établi  , 
ies  comptes  & pièces  à l’appui  qu’ils  auront  retirés  , loit 
des  greffes , foit  des  mains  des  confeillers-rapporteurs. 

VIII. 

L’Affemblée  Nationale  pourvoira  à la  levée  des  fcelles  » 
à l’inventaire  & confervation  des  pièces  repofant  aux  greffes, 
dépôts  & archives  des  Chambres  des  comptes  fupprimée^ 

I X. 


Il  fera  pourvu  inceffamment  au  rembourfement  des  offices 
fupprimés  par  le  préfent  Décret  , & ce  fuivant  les  formes 
& les  principes  décrétés  par  l’Affemblée  Nationale,  con- 
cernant la  liquidation  & le  rembourfement  des  offices  de 
judicature  miniflériels.  ^ 


A ij 


4 


titre  II 

De  la  préfentation  des  comptes. 
Article  premier. 

decomlVilr"'''  ‘‘“T”''  'P''"'  iorgani/ation  du  hurea» 
les  Chair!  r 

tous  h/  7"'  confeil  du  Roi  • 

^.^::zTr7’  - 

léein-,if  = “™P“  P^devaut  le  corps 

T : T ' ^dred-erout  au  hureau 

contenanr,  ' ‘°’hl:e'!lfi 

. • 'a  date  de  leur  dernier  compte  jugé  ancré 

corrige  , avec  le  certificat  de  ou  décharge  à l’appui. 

apuis  ni  V ""  ““P'"'  "O"  “wre 

P ^ oriiges,  avec  copte  des  jugemens. 

pas  encore* V '"'“P'"'  «I-' 

pdb  encore  été  juges.  ^ 

■ 4-°  La  date  des  années  de  leur  exercice , dont  ils  n’ont 
P« ^encore  préfenté  le  compte,  juPtjues  de  compris  l^I 

II. 

Lefdits  comptables  ou  leurs  ayant-caures  jomdront  dans 
meme  delai  , au  précédent  état , un  mémoire  motivé  &• 
expo  ni  du  temps  qu’ils  jugeront  leur  être  nécelTaire  pour 
clre/Ter  & prétenter  leurs  comptes,  comme  auffi  pour  i« 


> 


/ 
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apurer  , le  tout  Jans  les  formes  qui  feront  ci-après  prefcrites , 
avec  leur  foumi/fion  Je  fatisfuie  auxdites  préfentation  & 
apurement  dans  ledit  délai. 

I I 1. 


Tous  comptables  qui  n’auront  pas  envoyé  au  bureau  de 
comptabilité  Ivs  états  & mémoires  indiqués  aux  deux  articles 
precédens  dans  le  délai  ci-deffus  énoncé  , cefferont , à compter 
de  1 expiration  dudit  délai , d’avoir  droit  aux  intérêts  du  mon- 
tant de  leurs  finances,  cautionnemens  ou  fonds  d’avance,  Sc 
feront  en  outre  condamnés  à une  amende  de  trois  cents 
livres  , qui  fera  augmentée  de  dix  livres  par  chaque  jour 
de  retard  ; & a cet  effet  ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir 
au  bureau  de  comptabilité,  d’un  certificat  de  remifé  de  leurs 
états  & mémoires , où  le  jour  de  ladite  remife  fera  énoncé  ; 
le  décompte  de  leurs  finances , fonds  d’avance  au  caution- 
nement ne  pourra  etre  fait  que  fur  la  repréfentation  dudit 
certificat. 

I V. 


L Afîemblee  Nationale  connoîtra,  par  le  rapport  qui  lui 
en  fera  fait , du  délai  demandé  par  chacun  des'  comptables 
ou  leurs  ayant-caufes,  pour  préfenter  leurs  comptes  jufques 
& compris  1 année  1790,  &.  elle  fixera,  par  un  Décret, 
le  temps  qui  fera  accordé  à chacun  d’eux  pour  y fatisfaire. 

V. 


Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  & de  dépenfè 
antérieurs  au  i."'  janvier  1791  , qui  n’aura  pas  préfénté 
fes  comptes  dans  le  délai  décrété  par  l’Affemblée  Nationale , 
perdra,  à compter  du  jour  de  l’expiration  dudit  délai,  l’intérêt 


/ 
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de  fes  finances,  cautiounemens  ou  fonds  d’avance,  & fera 
tenu  en  outre  de  payer  les  intcrêis  à cinq  pour  cent  des 
débets  dont  il  fera  définitivement  jugé  reliquataire  ; & trois 
mois  après  l’expiration  du  délai , s’il  n’avoit  pas  encore  faus- 
fait,  il  fera  contraint  par  corps. 

V I. 

Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  ou  de  dépenfe 
poftérieurs  au  i.“  janvier  1791,  qui  n’aura  point  prelcnte 
ies  comptes  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prefcrit  par  le 
Corps  légillatif,  payera,  à compter  du  jour  de  l’expiration 
du  délai , l’intérêt  à cinq  pour  cent  des  débets  dont  il  fera  juge 
reliquataire  ; plus , il  payera  par  forme  d’amende  une  fomme 
égale  au  montant  dudit  intérêt  ; & s’il  lailTe  écouler  trois 
mois  après  l’expiration  du  délai  , làns  prefenter  fon  compte. 


il  fera  contraint  par  corps. 


titre  III. 


Des  formes  à fuivre  par  les  Comptables  pour  rendre 

compte. 

Article  premier. 

Au  moyen  de  la  fuppreffion  des  procureurs  a la  Chambre 
des  comptes,  tous  comptables  drefferont  & préfemeront 
eux-mêmes  leurs  comptes , & pourront  en  fuivre  1 examen 
par  eux-mêmes , ou  par  leurs  fondés  de  procuration. 

IL 

Les  comptables  ne  feront  pas  tenus  à la  formalité  de. rap- 
porter des  états  au  vrai , bgnés  du  miniftre  ou  des  ordon- 
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natcurs;  ils  dreiïeront  un  compte  par  chapitres  Je  recettes, 
dépenfes  & reprifes , & rapporteront  les  pièces  à rappui. 

III. 

Les  recettes , dépenfes  & reprifes  feront  établies  & juf- 
tifîées  d’après  les  Décrets  de  l’AIfemblée,  & par  les  mêmes 
pièces  qui  ont  été  requifes  jufqu’à  ce  jour  par  les  loix  pour 
chaque  nature  de  comptabilité. 

I V. 

Il  fera  joint  à chaque  compte  un  état  des  frais  nécefîàires 
pour  le  drelTer,  & il  fera  prononcé  fur  cet- état  de  frais,  en 
même  temps  que  fur  l’arrêté  du  com.pte. 

V. 

Les  comptables  d’objets  antérieurs  au  i."'  janvier  1791  , 
& dont  les  recettes  & les  dépenfes  font  fixées  , pourront 
réunir  en  un  feul  compte  les  exercices  de  plufieurs  années, 
& porter  en  un  même  article  la  fomme  d’une  même  recette 
ou  d’un  même  payement  qui  a eu  lieu  pendant  les  années 
qu’embrafle  le  compte. 

V I. 

Il  ne  fera  rien  innove  a la  forme  des  comptes  dejSJ 
préfentés. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps 
adminiftratifs  <&  Municipalités , que  les  prefentes  ils  fafïent 
tranferire  fur  leurs  regifires,  lire,  publier  & afficher  dalis  iéurs 
refibrts  c5c  départemens  refpedifs,  & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été  appofé  à 
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cefdites  prefentes.  A Paris,  le  vingt-cinq  août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze. 

^72  vertu  des  Décrets  des  21  ér  2^  juin  7^/  .•  Pour  le  Roi. 

Sigîié  Ni.  h.  F.  Du  Port. 

\ ■ 

Certifié  conforme  a l’ orïfinaL 


A PARIS, 

BE  L’IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  DCC.  XGi, 


